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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Paiement
Question écrite n° 5693

Texte de la question

M Paul-Louis Tenaillon attire l'attention de M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'economie, des finances et du budget, charge du budget, sur les dates limites de paiement des impots. L'impot
sur le revenu, la taxe d'habitation, la taxe fonciere ou les tiers provisionnels doivent etre verses le 15 ou le
dernier jour d'un mois. Ne serait-il pas envisageable de reporter reglementairement ces dates d'un ou deux jours
pour eviter aux contribuables, obliges de prelever sur un compte d'epargne les sommes necessaires, de perdre
a quelques heures pres, le montant des interets produits par ces sommes qui sont calcules sur la base d'une
quinzaine civile ? Il lui demande s'il envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Texte de la réponse

Reponse. - La fixation des dates de paiement des impots ou leur eventuelle modification releve d'une decision
legislative. Conformement a ce principe et en application de l'article 1761 du code general des impots, une
majoration de 10 p 100 est appliquee au montant des cotisations qui n'ont pas ete reglees le 15 du deuxieme
mois suivant celui de la mise en recouvrement du role. En outre, pour les impots normalement percus par voie
de roles au titre de l'annee en cours, aucune majoration n'est appliquee avant le 15 septembre pour les
communes de plus de 3 000 habitants et avant le 31 octobre pour les autres communes. S'agissant des
acomptes provisionnels d'impot sur le revenu, l'article 1762 dispose que, lorsque l'un d'eux n'est pas
integralement acquitte le 15 du mois suivant celui au cours duquel il est devenu exigible, une majoration de 10 p
100 est appliquee aux sommes non reglees. Neanmoins, l'application de ces dispositions connait quelques
amenagements lorsque l'echeance legale des cotisations fiscales coincide avec la date de fermeture des postes
comptables du Tresor (jours feries par exemple). Dans ce cas, la date limite est reportee au premier jour
ouvrable suivant, permettant ainsi aux contribuables concernes de beneficier d'un delai maximal pour
l'acquittement de leurs impots. C'est ainsi qu'en 1989, plus de la moitie des echeances se situeront a des dates
variant entre le 16 et le 19 du mois. Cette disposition devrait repondre pour l'essentiel a la suggestion avancee
par l'honorable parlementaire. Par ailleurs, les contribuables ont la faculte d'opter pour le systeme de paiement
mensuel de l'impot sur le revenu, qui, par le leger differe de reglement qu'il procure, permet d'optimiser en toute
securite le produit des comptes d'epargne.
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